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Grands sujets 
Construction d'un Etat palestinien : pomme de discorde entre Nétanyahou et Obama 
A l'issue de sa rencontre avec le Premier ministre israélien hier, le président américain a réitéré son appel à la création d'un Etat palestinien. Mais Benjamin Netanyahou a posé comme condition à la reprise des négociations la reconnaissance par les Palestiniens d'Israël comme un Etat juif.
L'entretien ne semble pas avoir débouché sur une avancée. A l'issue de leur rencontre lundi, Barack Obama et Benjamin Netanyahou sont en effet toujours aussi divisés sur la question d’un Etat palestinien. Parlant en des termes peu explicites, Benjamin Netanyahou s'est seulement déclaré prêt à envisager un « arrangement » dans lequel Israéliens et Palestiniens vivraient côte–à‑côte. Il a même ajouté : « Nous ne voulons pas gouverner les Palestiniens. Nous voulons qu'ils se gouvernent eux‑mêmes. »

Qu'a voulu imposer Obama à Nétanyahou ?

Il a affirmé qu'Israël « va devoir prendre des décisions difficiles » et que « La colonisation doit cesser pour que nous puissions avancer ». D'autant qu'en Israël, des membres de l'opposition partagent la position étasunienne. Ainsi, La députée travailliste Youli Tamir a tiré à boulets rouges contre Benjamin Netanyahou, estimant qu'« en ignorant la solution de « deux Etats pour deux peuples, il compromet les intérêts fondamentaux d'Israël ».
D'autres points ont-ils été abordés lors de cette réunion ?

L'Iran a occupé une large part des entretiens entre les deux hommes dans le bureau ovale. Obama a dit ne pas voir de justification à fixer un "calendrier artificiel" à la politique d'engagement qu'il tente de mettre en œuvre avec Téhéran. Il a indiqué toutefois son souhait d'enregistrer des progrès avant la fin de l'année et qu'il ne se priverait pas d'une "gamme de mesures", y compris des sanctions, si Téhéran poursuivait son programme nucléaire. 

Négociations de Genève : l'avenir du sud‑Caucase reste incertain 
Le quatrième volet de discussion sur la situation en Transcaucasie organisé sous l'égide de l'ONU est bien mal parti 

En effet, les délégations russes et sud-ossètes viennent de quitter la table des négociations en signe de protestation de la délégation abkhaze. Alors que la Russie et le Nicaragua, ont déjà reconnu l'Ossétie du sud et l'Abkhazie, l'ONU continuent de les considérer comme parties intégrantes de la Géorgie. 

Sur quoi portent ces discussions ?
Les discussions de Genève ont été lancées après la guerre déclenchée par la Géorgie en août 2008 en Ossétie du sud. Les rencontres entre l'Union européenne, l'OSCE, l'ONU, la Russie, les États-Unis, la Géorgie, l'Abkhazie et l'Ossétie du sud visent à stabiliser la situation dans la région. Les trois premiers volets de discussions n'ont débouché sur aucune décision concrète. Le quatrième, tenu les 17 et 18 février derniers, a permis aux participants de mettre au point un document définissant les modalités de prévention et de règlement des incidents dans la région.

Ces discussions s'inscrivent dans le « grand jeu » géopolitique entre la Russie et les Etats‑Unis 
Afin de conforter sa position dans la région, la Russie multiplie les partenariats avec l'Abkhazie, en particulier en vue de l'organisation des jeux olympiques d'hiver à Sotchi en 2014. Cette discussion multilatérale se tient alors même que se déroulent de grandes manœuvres au sujet du gaz de l'Asie centrale. Le consortium gazier russe Gazprom achève des négociations avec l'italien ENI pour la construction du gazoduc Southstream, via la Mer noire et les Balkans tout en évitant l'Ukraine, dont le but avoué est d'assécher le projet américain Nabucco, traversant la Caspienne et la Turquie.

Sous prétexte de morale et de défense des droits de l'homme, les véritables enjeux sont géopolitiques comme l'atteste la différence de traitement dont a bénéficié le Kosovo lors de sa déclaration d'indépendance unilatérale.

Election européenne : les manœuvres politiques face au désintéressement des électeurs 
Le 7 juin prochain les Français ont rendez‑vous avec les urnes 
Ce rendez-vous ne semble toutefois pas les motiver beaucoup. En effet, les sondages prévoient que moins d'un Français sur deux ira aux urnes. Cependant, chaque voix compte dans cette élection puisque les députés européens sont élus à la proportionnelle. Pour motiver les électeurs, les différents partis politiques n'essaient même pas de relever le débat. Ils préfèrent à la place diffuser des vidéos — amusantes ou affligeantes selon les goûts —  sur Internet. 

Les partis politiques et les instituts de sondage ressortent de leur chapeau les vieux concepts. 
Le parti socialiste tente ainsi de convaincre les électeurs avec le concept du « vote efficace » qui n'est qu'une nouvelle appellation pour le « vote utile » ou le « vote sanction ». De son côté, Francois Bayrou tente de s'imposer au centre. Il semble même représenter un certain danger pour l'UMP. Certains sondages l'ont ainsi fait passer en première place des opposants de Nicolas Sarkozy. Il faut toutefois se méfier du concept de « troisième homme », ressassé par les sondages avant chaque élection, mais rarement observé dans les urnes. A droite enfin, le Front National et Libertas bataillent pour le vote euro‑sceptique nationaliste.

Pour faire parler d'eux, les partis politiques sont prêts à tout. 
Hier, les socialistes ont saisi le CSA pour demander l'interdiction d'une annonce gouvernementale censée inciter à voter le 7 juin. Après une succession d'images censées figurer les grands moments de l'Europe, ce film s'achève par la conférence du G20. On y voit Nicolas Sarkozy pendant une demi‑seconde. Il y a là une manipulation subliminale, dont les socialistes ont su profiter. Finalement, cette séquence permet de faire de la réclame aussi bien pour le parti majoritaire que pour les socialistes, en faisant passer, une fois de plus, le débat d'idées au second plan. 

Brèves françaises 
La presse s'interroge sur les événements de La Courneuve 
Le contraste est plus que saisissant. A la une du Parisien : « Des armes de guerre contre la police », avec en exergue : « C'est la première fois qu'une telle arme est utilisée dans le cadre de violences urbaines. » Mais pour le site Rue89, reprenant le site Médiapart dirigé par Edwy Plenel : « Il n'y a pas eu de « violences urbaines » à La Courneuve ». Citant le syndicat policier Alliance, Rue89 précise que cette action spectaculaire ne rend pas compte des rapports entre habitants de banlieues et policiers. Quant à Médiapart : «  Cette affaire c'est le triptyque bandes, banlieue, banditisme, sujet à toutes les controverses, à toutes les polémiques, à toutes les récupérations. » Quant à Plantu, via son dessin à la une du Monde daté du 19 mai, il met en comparaison cette attaque et l'agression au couteau d'un enseignant en Haute‑Garonne avec pour ces deux affaires un policier qui indique que la police s'interroge. Certes, mais peut‑être devrait-elle chercher la piste de l'immigration.
L'adjoint PS du Xe arrondissement de Paris chargé des affaires scolaires, poursuivi pour détention d'images pédophiles 
Julien Bobot, âgé de 34 ans et militant prometteur du PS, a été renvoyé jeudi dernier devant le tribunal correctionnel de Paris pour détention d'images à caractère pédopornographique dans ses ordinateurs personnel et professionnel. Selon une source judiciaire rapportée par le Journal du Dimanche. Père de famille, ce militant laïciste — il est chargé de mission, responsable des projets éducatifs de lutte contre le racisme et les discriminations, à la Ligue de l'enseignement — a été placé sous contrôle judiciaire avec interdiction d'exercer une activité en lien avec des mineurs. Dans un communiqué publié dimanche dernier, la mairie du Xe arrondissement annonce que l'élu a démissionné de son mandat électif. "Le maire (Rémi Féraud) a accepté sa démission, qui prend effet immédiatement", affirme la mairie sans plus de précision. 

Après plusieurs mois d’agitation dans les universités, Valérie Pécresse, tende d’acheter le retour au calme en distribuant de l’argent 
Après des discussions avec les syndicats étudiants, le ministre de l'enseignement supérieur a annoncé sept mesures d'accompagnement pour les étudiants les plus défavorisés. Moins de bourses supplémentaires, prolongation de bail dans les cités universitaires contre un demi‑loyer : cela pour compenser financièrement l'obligation pour ces étudiants de passer un ou deux mois de plus sur les campus, suite au report de certains examens en juillet ou septembre.

Déjà en campagne pour les élections régionales de 2010, le ministre pense à tout, puisqu'elle a saisit le ministère de l'Immigration afin que les étudiants étrangers qui sollicitent un renouvellement de titre de séjour ne soient pas pénalisés. Presqu'à tout, puisqu'elle n'a pas précisé le coût de ces mesures.

Bonne nouvelle 
Négociation start

Une fois n'est pas coutume, la bonne nouvelle du jour est internationale et implique la Russie et les États‑Unis. Les deux grandes puissances, qui détiennent 90% de l'arsenal nucléaire mondial, entament aujourd'hui des pourparlers visant à signer un nouveau traité sur la réduction des armements stratégiques offensifs. L'actuel traité Start‑1 a été signé en 1991 et expire à la fin de l'année. La Russie compte « sur un échange d'opinion fructueux » qui permettra de passer à des « ententes mutuellement acceptables », a indiqué le ministre Russe des affaires étrangères. 

Les négociations devraient notamment porter sur le bouclier antimissile américain. Les Russes considèrent à ce sujet que le nouveau document doit respecter les intérêts de la sécurité globale, y compris la sécurité de la Russie. Souhaitons bonne chance aux négociateurs dont la tache risque d'être ardue !

La tarte à la crème du jour 
La tarte à la crème nous est cuisinée par Ségolène Royal. La présidente de la région du Poitou‑Charente a réitéré hier ses propos controversés tenus à Dakar. Elle a ainsi ouvert une « soirée de réflexion sur l'avenir commun pour l'Afrique et l'Europe au XXIème siècle » par la formule suivante : « pardon, merci, s'il vous plaît ». Elle a ensuite développé cette formule ainsi : « Pardon pour l'esclavage et la colonisation, merci pour tout ce que l'Afrique a apporté à l'Histoire et pour sa participation à la Libération de la France et s'il vous plaît, construisons ensemble notre avenir commun. » Notons de plus qu'elle s'est acoquinée avec José Bové pour cette occasion.

Brèves internationales 

Les islamiste progressent en Somalie 
Les islamistes somaliens se sont emparés hier d'une deuxième ville majeure en deux jours après la prise dimanche de la capitale provinciale de Jowhar. Le nouveau président somalien, Sheik Sharif Sheik Ahmed, lui‑même ancien guérillero islamiste, avait pourtant tout fait pour tenter d'amadouer ses anciens alliés des Tribunaux islamiques. Ainsi, il avait instauré la loi islamique, la charia, dans le pays. Mais les insurgés ont refusé de s'asseoir autour de la table des négociations. Depuis, les islamistes somaliens gagnent du terrain sur la route stratégique qui relie les forces gouvernementales stationnées à Mogadiscio à leurs alliés du centre du pays. La reprise de l'offensive islamiste a déjà fait plus d'une centaine de morts dans la capitale et jeté sur les routes 30.000 personnes. Elle laisse craindre que la rébellion islamique ne renverse le gouvernement soutenu par l'ONU. 

Royaume-Uni : le scandale des notes de frais prend de l’ampleur 
Depuis plusieurs semaines, le quotidien londonien Daily Telegraph révèle au compte-gouttes les fraudes sur les notes de frais commises par un certain nombre de députés, principalement travaillistes, mais aussi conservateurs. Ces pratiques auraient été couvertes par le Président de la chambre des communes, Michael Martin, qui fait l'objet d'une motion de défiance de la part des conservateurs et des libéraux‑démocrates. Même la reine Elisabeth est sortie de sa réserve et s'est déclarée : « profondément choquée » et a sommé le Premier ministre de rétablir l'ordre.

A trois semaines des élections européennes, ce scandale fait plonger le parti travailliste à 17% d'intentions de vote, en quatrième position derrière conservateurs et libéraux‑démocrates au coude à coude avec le parti de l'indépendance UKIP, eurosceptique. Le petit parti nationaliste British National Party profite de la chute du parti au pouvoir et est désormais crédité de 5% des voix.

